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Direction Départementale des 
Territoires du Rhône

Service Eau et Nature

Unité Nature et Forêt

Lyon le 07 août 2020

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2020-A100
PORTANT AUTORISATION DE BATTUE ADMINISTRATIVE

DE DESTRUCTION DE RENARDS SUR LES COMMUNES DE BEAUVALLON ET MONTAGNY

Le Préfet de la Région Auvergne-Rhône-Alpes
Préfet de la Zone de défense et de sécurité sud-est
Préfet du Rhône
Officier de la Légion d’honneur
Commandeur de l’ordre national du Mérite

VU le code de l’environnement, en particulier les articles L. 427-1 à L. 427-7 et R. 427-1 à R. 427-4 ;
VU l’arrêté du 29 janvier 2007 fixant les dispositions relatives au piégeage des animaux classés nuisibles en 

application de l’article L. 427-8 du code de l’environnement ;
VU l’arrêté du 14 juin 2010 relatif aux lieutenants de louveterie ;
VU l’arrêté du 28 juin 2016 pris pour l’application de l’article R. 427-6 du code de l’environnement et fixant 

la liste, les périodes et les modalités de destruction des espèces non indigènes d’animaux classés nuisibles 
sur l’ensemble du territoire métropolitain ;

VU l’arrêté du 3 juillet 2019 pris pour l’application de l’article R. 427-6 du code de l’environnement et fixant 
la liste, les périodes et les modalités de destruction des espèces susceptibles d’occasionner des dégâts ;

VU l’arrêté préfectoral n° 69-2019-07-16-001 du 16 juillet 2019 portant délégation de signature à M. Jacques 
BANDERIER directeur départemental des territoires du Rhône ;

VU la décision DDT_SG_2020_01_08_007 du 8 janvier 2020 portant subdélégation de signature en matière 
d’attributions générales ;

VU la demande de M. Mickaël VALLIN, président  de la société de chasse de CHASSAGNY en date du  
05 août 2020 ;

VU la demande de M. Frédéric GUIRRADO, président de la société de chasse de MONTAGNY en date du 
06 août 2020 ;

VU le rapport du lieutenant de louveterie du 05 août 2020 ;
VU l’avis  de  la  Fédération  départementale  des  chasseurs  du  Rhône  et  de  la  Métropole  de  Lyon  du 

06 août 2020 ;

CONSIDÉRANT le classement espèce susceptible d’occasionner des dégâts du renard dans le Rhône par l’arrêté
ministériel du 3 juillet 2019 ;

CONSIDÉRANT qu’une population de renards s’est installée sur les communes de BEAUVALLON , commune
déléguée de CHASSAGNY et MONTAGNY,  et occasionne des  dommages aux activités avicoles et à d'autres
formes de propriété situées sur cette commune ;

CONSIDÉRANT qu’il  convient  de  lutter  et  de  prévenir  les  dommages  importants  aux  activités  agricoles  et
avicoles et à d'autres formes de propriété causés par des renards ;

CONSIDÉRANT que les actions de prévention mises en œuvre n’ont pas fait preuve d’efficacité pour limiter les
dommages ;

1

69_DDT_Direction départementale des territoires du Rhône - 69-2020-08-07-004 - Arrêté préfectoral n°2020-A100 portant autorisation de battue administrative
de destruction de renard sur les commune de 
BEAUVALLON et MONTAGNY

43



ARRÊTE

ARTICLE 1 :  Le lieutenant  de louveterie  Michel  ROUSSET ou son suppléant,  est  chargé de la direction
technique de battues administratives de destruction du renard :

• le samedi 08 août 2020, de 06h00 à 12h00 sur la commune de BEAUVALLON, commune déléguée
de CHASSAGNY, lieux-dits La Vaure et sur la commune de MONTAGNY, lieu-dit les Carrières

ARTICLE 2 : La société de chasse dont les membres sont autorisés à participer à ces opérations sous l’autorité du
lieutenant de louveterie est précisée ci-dessous :

Commune Société de chasse Président

BEAUVALLON, commune
déléguée de CHASSAGNY

MONTAGNY

communales
Mickaël VALLIN

Frédéric GUIRRADO

ARTICLE 3 : À l’occasion de ces opérations, le lieutenant de louveterie décide des modalités d’intervention
concernant  les  autres  animaux  susceptibles  d’occasionner  des  dégâts  rencontrés.  Il  peut  décider  de  leur
destruction, en respect avec les conditions définies dans l’arrêté ministériel du 3 juillet 2019 et l’arrêté du 28
juin 2016.

ARTICLE 4 :  Le lieutenant de louveterie, directeur de la battue, peut se faire assister ou suppléer par tout
autre  lieutenant  de  louveterie.  Il  choisit  sous  sa  responsabilité  les  autres  participants  aux  opérations  en
accordant une priorité aux propriétaires des terrains ainsi qu’aux détenteurs du droit de chasse.

ARTICLE 5 : Le lieutenant  de louveterie,  directeur de la battue,  prend tant  que cela sera demandé par le
gouvernement,  toutes les précautions nécessaires à la non propagation du Covid-19, pour assurer sa propre
sécurité ainsi que celle de toute autre personne.

ARTICLE 6 : Le lieutenant de louveterie préviendra la Fédération départementale des chasseurs du Rhône et
de la Métropole de Lyon, le maire la commune concernée, le chef du service départemental de l’Office français
de la biodiversité et le commandant du Groupement de gendarmerie. À l’issue de la mission, le lieutenant de
louveterie  dressera  un procès-verbal,  mentionnant  les  circonstances  de l’opération  et  le  nombre  d’animaux
détruits. Ce procès-verbal sera transmis à la Direction départementale des territoires.

ARTICLE 7 :  Le président de la Fédération départementale des chasseurs du Rhône et de la Métropole de
Lyon, le  chef  du  Service  départemental  de  l’Office  français  de  la  biodiversité,  le  colonel  commandant  le
Groupement de gendarmerie, le maire de les communes de BEAUVALLON et MONTAGNY, le lieutenant de
louveterie,  sont  chargés, chacun en ce qui  le concerne,  de l’exécution du présent  arrêté qui  sera publié au
recueil des actes administratifs. 

Le Chef de service,
Signé 

Laurent GARIPUY
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Direction Départementale des 
Territoires du Rhône

Service Eau et Nature

Unité Nature et Forêt

Lyon le 07 août 2020

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2020-A101
PORTANT AUTORISATION DE BATTUE ADMINISTRATIVE

DE DESTRUCTION DE RENARDS SUR LA COMMUNE DE ST CYR LE CHATOUX

Le Préfet de la Région Auvergne-Rhône-Alpes
Préfet de la Zone de défense et de sécurité sud-est
Préfet du Rhône
Officier de la Légion d’honneur
Commandeur de l’ordre national du Mérite

VU le code de l’environnement, en particulier les articles L. 427-1 à L. 427-7 et R. 427-1 à R. 427-4 ;
VU l’arrêté du 29 janvier 2007 fixant les dispositions relatives au piégeage des animaux classés nuisibles en 

application de l’article L. 427-8 du code de l’environnement ;
VU l’arrêté du 14 juin 2010 relatif aux lieutenants de louveterie ;
VU l’arrêté du 28 juin 2016 pris pour l’application de l’article R. 427-6 du code de l’environnement et fixant 

la liste, les périodes et les modalités de destruction des espèces non indigènes d’animaux classés nuisibles 
sur l’ensemble du territoire métropolitain ;

VU l’arrêté du 3 juillet 2019 pris pour l’application de l’article R. 427-6 du code de l’environnement et fixant 
la liste, les périodes et les modalités de destruction des espèces susceptibles d’occasionner des dégâts ;

VU l’arrêté préfectoral n° 69-2019-07-16-001 du 16 juillet 2019 portant délégation de signature à M. Jacques 
BANDERIER directeur départemental des territoires du Rhône ;

VU la décision DDT_SG_2020_01_08_007 du 8 janvier 2020 portant subdélégation de signature en matière 
d’attributions générales ;

VU la  demande  de  M.  Maxime  MERVEILLE,  président  de  la  société  de  chasse  de  SAINT  CYR  LE
CHATOUX en date du 03 août 2020 ;

VU le rapport du lieutenant de louveterie du 03 août 2020 ;
VU l’avis  de  la  Fédération  départementale  des  chasseurs  du  Rhône  et  de  la  Métropole  de  Lyon  du 

06 août 2020 ;

CONSIDÉRANT le classement espèce susceptible d’occasionner des dégâts du renard dans le Rhône par l’arrêté
ministériel du 3 juillet 2019 ;

CONSIDÉRANT qu’une population de renards s’est installée sur la commune de SAINT CYR LE CHATOUX et
occasionne des dommages aux activités avicoles et à d'autres formes de propriété situées sur cette commune ;

CONSIDÉRANT qu’il  convient  de  lutter  et  de  prévenir  les  dommages  importants  aux  activités  agricoles  et
avicoles et à d'autres formes de propriété causés par des renards ;

CONSIDÉRANT que les actions de prévention mises en œuvre n’ont pas fait preuve d’efficacité pour limiter les
dommages ;

1
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ARRÊTE

ARTICLE 1 : Le lieutenant de louveterie Guy SAPIN ou son suppléant, est chargé de la direction technique de
battues administratives de destruction du renard :

• le  lundi 10 août 2020, de 06h00 à 12h00 sur la commune de SAINT CYR LE CHATOUX, lieu-dit
Forêt de la Cantinière

ARTICLE 2 : La société de chasse dont les membres sont autorisés à participer à ces opérations sous l’autorité du
lieutenant de louveterie est précisée ci-dessous :

Commune Société de chasse Président

SAINT CYR LE CHATOUX communale Maxime MERVEILLE

ARTICLE 3 : À l’occasion de ces opérations, le lieutenant de louveterie décide des modalités d’intervention
concernant  les  autres  animaux  susceptibles  d’occasionner  des  dégâts  rencontrés.  Il  peut  décider  de  leur
destruction, en respect avec les conditions définies dans l’arrêté ministériel du 3 juillet 2019 et l’arrêté du 28
juin 2016.

ARTICLE 4 :  Le lieutenant de louveterie, directeur de la battue, peut se faire assister ou suppléer par tout
autre  lieutenant  de  louveterie.  Il  choisit  sous  sa  responsabilité  les  autres  participants  aux  opérations  en
accordant une priorité aux propriétaires des terrains ainsi qu’aux détenteurs du droit de chasse.

ARTICLE 5 : Le lieutenant  de louveterie,  directeur de la battue,  prend tant  que cela sera demandé par le
gouvernement,  toutes les précautions nécessaires à la non propagation du Covid-19, pour assurer sa propre
sécurité ainsi que celle de toute autre personne.

ARTICLE 6 : Le lieutenant de louveterie préviendra la Fédération départementale des chasseurs du Rhône et
de la Métropole de Lyon, le maire la commune concernée, le chef du service départemental de l’Office français
de la biodiversité et le commandant du Groupement de gendarmerie. À l’issue de la mission, le lieutenant de
louveterie  dressera  un procès-verbal,  mentionnant  les  circonstances  de l’opération  et  le  nombre  d’animaux
détruits. Ce procès-verbal sera transmis à la Direction départementale des territoires.

ARTICLE 7 :  Le président de la Fédération départementale des chasseurs du Rhône et de la Métropole de
Lyon, le  chef  du  Service  départemental  de  l’Office  français  de  la  biodiversité,  le  colonel  commandant  le
Groupement  de  gendarmerie,  le  maire  de  la  commune  de  SAINT CYR LE CHATOUX,  le  lieutenant  de
louveterie,  sont  chargés, chacun en ce qui  le concerne,  de l’exécution du présent  arrêté qui  sera publié au
recueil des actes administratifs. 

Le Chef de service,
signé

Laurent GARIPUY

222

69_DDT_Direction départementale des territoires du Rhône - 69-2020-08-07-005 - Arrêté préfectoral n°2020-A101 portant autorisation de battue administrative
de destruction de renard sur la commune de 
SAINT CYR LE CHATOUX

47



69_DDT_Direction départementale des territoires du

Rhône

69-2020-08-11-001

Arrêté préfectoral n°2020-A103 portant autorisation d'une

mission de chasse particulière de lieutenant de louvèterie

concernant la destruction du renard sur la commune de

SAINTE PAULE

Arrêté préfectoral n°2020-A103 portant autorisation d'une mission de chasse particulière de

lieutenant de louvèterie concernant la destruction du renard sur la commune de SAINTE PAULE

69_DDT_Direction départementale des territoires du Rhône - 69-2020-08-11-001 - Arrêté préfectoral n°2020-A103 portant autorisation d'une mission de chasse
particulière de lieutenant de louvèterie concernant la destruction du renard sur la commune de SAINTE PAULE 48



69_DDT_Direction départementale des territoires du Rhône - 69-2020-08-11-001 - Arrêté préfectoral n°2020-A103 portant autorisation d'une mission de chasse
particulière de lieutenant de louvèterie concernant la destruction du renard sur la commune de SAINTE PAULE 49



69_DDT_Direction départementale des territoires du Rhône - 69-2020-08-11-001 - Arrêté préfectoral n°2020-A103 portant autorisation d'une mission de chasse
particulière de lieutenant de louvèterie concernant la destruction du renard sur la commune de SAINTE PAULE 50



69_DDT_Direction départementale des territoires du

Rhône

69-2020-08-11-002

Arrêté préfectoral n°2020-A104 portant autorisation de

battue administrative de destruction de renards sur la

commune de SAINT MARTIN EN HAUTArrêté préfectoral n°2020-A104 portant autorisation de battue administrative de destruction de

renards sur la commune de SAINT MARTIN EN HAUT

69_DDT_Direction départementale des territoires du Rhône - 69-2020-08-11-002 - Arrêté préfectoral n°2020-A104 portant autorisation de battue administrative
de destruction de renards sur la commune de SAINT MARTIN EN HAUT 51



69_DDT_Direction départementale des territoires du Rhône - 69-2020-08-11-002 - Arrêté préfectoral n°2020-A104 portant autorisation de battue administrative
de destruction de renards sur la commune de SAINT MARTIN EN HAUT 52



69_DDT_Direction départementale des territoires du Rhône - 69-2020-08-11-002 - Arrêté préfectoral n°2020-A104 portant autorisation de battue administrative
de destruction de renards sur la commune de SAINT MARTIN EN HAUT 53



69_DDT_Direction départementale des territoires du

Rhône

69-2020-08-11-003

Arrêté préfectoral n°2020-A105 portant autorisation de

battue administrative de destruction de renards sur la

commune de MORANCÉArrêté préfectoral n°2020-A105 portant autorisation de battue administrative de destruction de

renards sur la commune de MORANCÉ

69_DDT_Direction départementale des territoires du Rhône - 69-2020-08-11-003 - Arrêté préfectoral n°2020-A105 portant autorisation de battue administrative
de destruction de renards sur la commune de MORANCÉ 54



69_DDT_Direction départementale des territoires du Rhône - 69-2020-08-11-003 - Arrêté préfectoral n°2020-A105 portant autorisation de battue administrative
de destruction de renards sur la commune de MORANCÉ 55



69_DDT_Direction départementale des territoires du Rhône - 69-2020-08-11-003 - Arrêté préfectoral n°2020-A105 portant autorisation de battue administrative
de destruction de renards sur la commune de MORANCÉ 56



69_DDT_Direction départementale des territoires du

Rhône

69-2020-08-07-003

Arrêté préfectoral n°2020-A99 portant autorisation de

battue administrative de destruction de renard sur la

commune de ANSEArrêté préfectoral n°2020-A99 portant autorisation de battue administrative de destruction de

renard sur la commune de ANSE

69_DDT_Direction départementale des territoires du Rhône - 69-2020-08-07-003 - Arrêté préfectoral n°2020-A99 portant autorisation de battue administrative
de destruction de renard sur la commune de ANSE 57



Direction Départementale des 
Territoires du Rhône

Service Eau et Nature

Unité Nature et Forêt

Lyon le 07 août 2020

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2020-A99

PORTANT AUTORISATION DE BATTUE ADMINISTRATIVE
DE DESTRUCTION DE RENARDS SUR LA COMMUNE DE ANSE

Le Préfet de la Région Auvergne-Rhône-Alpes
Préfet de la Zone de défense et de sécurité sud-est
Préfet du Rhône
Officier de la Légion d’honneur
Commandeur de l’ordre national du Mérite

VU le code de l’environnement, en particulier les articles L. 427-1 à L. 427-7 et R. 427-1 à R. 427-4 ;
VU l’arrêté du 29 janvier 2007 fixant les dispositions relatives au piégeage des animaux classés nuisibles en 

application de l’article L. 427-8 du code de l’environnement ;
VU l’arrêté du 14 juin 2010 relatif aux lieutenants de louveterie ;
VU l’arrêté du 28 juin 2016 pris pour l’application de l’article R. 427-6 du code de l’environnement et fixant 

la liste, les périodes et les modalités de destruction des espèces non indigènes d’animaux classés nuisibles 
sur l’ensemble du territoire métropolitain ;

VU l’arrêté du 3 juillet 2019 pris pour l’application de l’article R. 427-6 du code de l’environnement et fixant 
la liste, les périodes et les modalités de destruction des espèces susceptibles d’occasionner des dégâts ;

VU l’arrêté préfectoral n° 69-2019-07-16-001 du 16 juillet 2019 portant délégation de signature à M. Jacques 
BANDERIER directeur départemental des territoires du Rhône ;

VU la décision DDT_SG_2020_01_08_007 du 8 janvier 2020 portant subdélégation de signature en matière 
d’attributions générales ;

VU la  demande  de  M.  BRONDEL Jean-François,  président  de  la  société  de  chasse  de  Anse  en date  du  
03 août 2020 ;

VU le rapport du lieutenant de louveterie du 04 août 2020 ;
VU l’avis  de  la  Fédération  départementale  des  chasseurs  du  Rhône  et  de  la  Métropole  de  Lyon  du 

06 août 2020 ;

CONSIDÉRANT le classement espèce susceptible d’occasionner des dégâts du renard dans le Rhône par l’arrêté
ministériel du 3 juillet 2019 ;

CONSIDÉRANT  qu’une population de renards s’est  installée sur la commune  de Morancé et occasionne des
dommages aux activités avicoles et à d'autres formes de propriété situées sur cette commune ;

CONSIDÉRANT qu’il  convient  de  lutter  et  de  prévenir  les  dommages  importants  aux  activités  agricoles  et
avicoles et à d'autres formes de propriété causés par des renards ;

CONSIDÉRANT que les actions de prévention mises en œuvre n’ont pas fait preuve d’efficacité pour limiter les
dommages ;

1
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ARRÊTE

ARTICLE 1 :  Le  lieutenant  de  louveterie  Serge  CARRON, ou  son  suppléant  est  chargé  de  la direction
technique de battues administratives de destruction du renard :

• le samedi 08 août 2020, de 05h30 à 10h00 sur la commune de Anse, lieux-dits La Combe et Brie

• le dimanche 09 août 2020, de 05h30 à 10h00 sur la commune de Anse, lieux-dits La Combe et Brie

ARTICLE 2 : La société de chasse dont les membres sont autorisés à participer à ces opérations sous l’autorité du
lieutenant de louveterie est précisée ci-dessous :

Commune Société de chasse Président

ANSE Communale BRONDEL Jean-François

ARTICLE 3 : À l’occasion de ces opérations, le lieutenant de louveterie décide des modalités d’intervention
concernant  les  autres  animaux  susceptibles  d’occasionner  des  dégâts  rencontrés.  Il  peut  décider  de  leur
destruction, en respect avec les conditions définies dans l’arrêté ministériel du 3 juillet 2019 et l’arrêté du 28
juin 2016.

ARTICLE 4 :  Le lieutenant de louveterie, directeur de la battue, peut se faire assister ou suppléer par tout
autre  lieutenant  de  louveterie.  Il  choisit  sous  sa  responsabilité  les  autres  participants  aux  opérations  en
accordant une priorité aux propriétaires des terrains ainsi qu’aux détenteurs du droit de chasse.

ARTICLE 5 : Le lieutenant  de louveterie,  directeur de la battue,  prend tant  que cela sera demandé par le
gouvernement,  toutes les précautions nécessaires à la non propagation du Covid-19, pour assurer sa propre
sécurité ainsi que celle de toute autre personne.

ARTICLE 6 : Le lieutenant de louveterie préviendra la Fédération départementale des chasseurs du Rhône et
de la Métropole de Lyon, le maire la commune concernée, le chef du service départemental de l’Office français
de la biodiversité et le commandant du Groupement de gendarmerie. À l’issue de la mission, le lieutenant de
louveterie  dressera  un procès-verbal,  mentionnant  les  circonstances  de l’opération  et  le  nombre  d’animaux
détruits. Ce procès-verbal sera transmis à la Direction départementale des territoires.

ARTICLE 7 :  Le président de la Fédération départementale des chasseurs du Rhône et de la Métropole de
Lyon, le  chef  du  Service  départemental  de  l’Office  français  de  la  biodiversité,  le  colonel  commandant  le
Groupement de gendarmerie, le maire de la commune de Anse, le lieutenant de louveterie, sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs. 

Le chef de service,
signé

Laurent GARIPUY
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Lyon, le 04 août 2020

PREFET DU RHONE

Préfecture

Direction des affaires juridiques
 et de l’administration locale

Bureau des élections et des associations

Affaire suivie par : Florence PATRICIO
Tél. :  04.72.61.61.29
Télécopie : 04.72.61.66.60
Courriel : florence.patricio@rhone.gouv.fr
REF : 830 251 609

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 69-2020-08-04-                             PORTANT AGRÉMENT
 POUR L'EXERCICE DE L'ACTIVITÉ DE DOMICILIATION D'ENTREPRISES

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône Alpes
Préfet du Rhône

Officier de la Légion d’honneur
Commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu la directive 2005/60 /CE du Parlement et  du Conseil  du 26 octobre 2005 relative à la prévention de
l’utilisation du système financier aux fins de blanchiment de capitaux et de financement de terrorisme ;

Vu le code de commerce, notamment ses articles L 123-10 à L123-11-8 et R123-166 à R123-171 ;

Vu le code monétaire et financier, notamment ses articles L.561-2 ;

Vu l’ordonnance n°2009-104 du 30 janvier 2009 relative à la prévention de l’utilisation du système financier
aux fins de blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme, notamment ses articles 9 et 20 ;

Vu  le  décret  n°2009-1535  du  10  décembre  2009  définissant  les  modalités  de  contrôle  du  respect  des
obligations relatives à la lutte contre le blanchiment de capitaux et  le financement du terrorisme par les
personnes mentionnées aux 8°, 9° et 15° de l’article L561-2 du code monétaire et financier et relatif à la
Commission nationale des sanctions (articles R. 561-43 à R.561-50 du code monétaire et financier) ;

Vu  le  décret  n°2009-1695  du  30  décembre  2009  relatif  à  l’agrément  des  domiciliataires  d’entreprises
soumises à l’immatriculation au registre du commerce et des sociétés ou au répertoire des métiers (articles
R123-166-1 à R.123-166-5 du code de commerce) ;

Vu  le  dossier  de  demande  d’agrément  reçu  le  04  décembre  2019,  complété  le  28  juillet  2020  pour  la
Sas « DARE  &  DARING  »,  dont  la  présidente  est  la  Société  « ByMySide »,  elle-même  gérée  par
Madame Suzanne DECOBECQ, en vue d’être autorisée à fournir une domiciliation juridique à des personnes
physiques ou morales immatriculées au registre du commerce et des sociétés ;

Considérant que la Sas « DARE & DARING » remplit les conditions requises pour être agréée en qualité de
domiciliataire d’entreprises ;

.../…

Adresse postale : Préfecture du Rhône  – 69419 Lyon cedex 03
Pour connaître nos horaires et nos modalités d'accueil : internet : www.rhone.gouv.fr ou tél. : 04 72 61 61 61 (coût d'un appel local)
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- 2 -

Sur proposition de la Directrice des affaires juridiques et de l’administration locale ;

A R R E T E

Article     1   : La  Sas  «  DARE & DARING »,  présidée  par  la  Société  « ByMySide »,  elle-même  gérée  par
Madame  Suzanne  DECOBECQ,  est  agréée  pour  exercer,  au  sein  de  son  établissement  principal  situé
127 rue Pierre Corneille, 69003 Lyon, l’activité de domiciliation juridique.

Article 2 : L’agrément portant le numéro 2020-08 est accordé pour une durée de six ans à compter de la date
du présent arrêté.

Article  3 :  Tout  changement  substantiel  dans  l'activité,  l'installation,  l'organisation  ou  la  direction  de  la
personne doit être déclaré à la préfecture du Rhône dans le délai de deux mois suivant l'entrée en vigueur de
la modification.

Article 4 : La création de tout autre établissement secondaire doit être déclarée à la préfecture du Rhône dans
le délai de deux mois suivant sa création.

Article 5 : Tout changement dans l'activité, l'installation, l'organisation ou la direction de la personne, non
signalé dans les délais mentionnés aux deux articles précédents peut entraîner la suspension voire le retrait de
l'agrément.

Article 6 : Les personnes exerçant l'activité de domiciliation doivent mettre en œuvre les obligations relatives
à la lutte contre le blanchiment des capitaux et le financement du terrorisme définis au chapitre 1er du titre
VI du livre V du code monétaire et financier.

Article 7 : La demande de renouvellement du présent agrément doit être effectuée au plus tard deux mois
avant expiration de la présente autorisation.

Article 8 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de 2 mois à compter de sa publication, d’un
recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Lyon, 184 rue Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou
sur le site www.telerecours.f  r.  

Article  9 :  La  Préfète,  Secrétaire  générale,  Préfète  déléguée  pour  l'égalité  des  chances  est  chargée  de
l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à l’intéressée et publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture du Rhône. Une copie de l’arrêté sera transmise au greffe du Tribunal de Commerce de Lyon.

Le Préfet,
Pour le préfet,
Le sous-préfet, 
Secrétaire général adjoint,
signé : Clément VIVÈS
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Lyon, le 06 août 2020

PREFET DU RHONE

Préfecture

Direction des affaires juridiques
 et de l’administration locale

Bureau des élections et des associations

Affaire suivie par : Florence PATRICIO
Tél. :  04.72.61.61.29
Télécopie : 04.72.61.66.60
Courriel : florence.patricio@rhone.gouv.fr

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 69-2020-08-06-                                PORTANT AGRÉMENT
 POUR L'EXERCICE DE L'ACTIVITÉ DE DOMICILIATION D'ENTREPRISES

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône Alpes
Préfet du Rhône

Officier de la Légion d’honneur
Commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu la directive 2005/60 /CE du Parlement et  du Conseil  du 26 octobre 2005 relative à la prévention de
l’utilisation du système financier aux fins de blanchiment de capitaux et de financement de terrorisme ;

Vu le code de commerce, notamment ses articles L 123-10 à L123-11-8 et R123-166 à R123-171 ;

Vu le code monétaire et financier, notamment ses articles L.561-2 ;

Vu l’ordonnance n°2009-104 du 30 janvier 2009 relative à la prévention de l’utilisation du système financier
aux fins de blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme, notamment ses articles 9 et 20 ;

Vu  le  décret  n°2009-1535  du  10  décembre  2009  définissant  les  modalités  de  contrôle  du  respect  des
obligations relatives à la lutte contre le blanchiment de capitaux et  le financement du terrorisme par les
personnes mentionnées aux 8°, 9° et 15° de l’article L561-2 du code monétaire et financier et relatif à la
Commission nationale des sanctions (articles R. 561-43 à R.561-50 du code monétaire et financier) ;

Vu  le  décret  n°2009-1695  du  30  décembre  2009  relatif  à  l’agrément  des  domiciliataires  d’entreprises
soumises à l’immatriculation au registre du commerce et des sociétés ou au répertoire des métiers (articles
R123-166-1 à R.123-166-5 du code de commerce) ;

Vu le dossier de demande d’agrément reçu le 21 novembre 2019, complété le 31 juillet 2020 pour la Sas
« CREADOM SERVICES », dont la présidente est Madame Léa GIRIN, en vue d’être autorisée à fournir une
domiciliation juridique à des personnes physiques ou morales immatriculées au registre du commerce et des
sociétés ;

Considérant  que la  Sas  « CREADOM SERVICES » remplit  les  conditions  requises  pour  être  agréée en
qualité de domiciliataire d’entreprises ;

.../…
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Sur proposition de la Directrice des affaires juridiques et de l’administration locale ;

A R R E T E

Article     1   : La Sas « CREADOM SERVICES », présidée par Madame Léa GIRIN, est agréée pour exercer, au
sein  de  son  établissement  principal  situé  13  chemin  du  Charbonnier,  69800  Saint-Priest,  l’activité  de
domiciliation juridique.

Article 2 : L’agrément portant le numéro 2020-09 est accordé pour une durée de six ans à compter de la date
du présent arrêté.

Article  3 :  Tout  changement  substantiel  dans  l'activité,  l'installation,  l'organisation  ou  la  direction  de  la
personne doit être déclaré à la préfecture du Rhône dans le délai de deux mois suivant l'entrée en vigueur de
la modification.

Article 4 : La création de tout autre établissement secondaire doit être déclarée à la préfecture du Rhône dans
le délai de deux mois suivant sa création.

Article 5 : Tout changement dans l'activité, l'installation, l'organisation ou la direction de la personne, non
signalé dans les délais mentionnés aux deux articles précédents peut entraîner la suspension voire le retrait de
l'agrément.

Article 6 : Les personnes exerçant l'activité de domiciliation doivent mettre en œuvre les obligations relatives
à la lutte contre le blanchiment des capitaux et le financement du terrorisme définis au chapitre 1er du titre
VI du livre V du code monétaire et financier.

Article 7 : La demande de renouvellement du présent agrément doit être effectuée au plus tard deux mois
avant expiration de la présente autorisation.

Article 8 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de 2 mois à compter de sa publication, d’un
recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Lyon, 184 rue Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou
sur le site www.telerecours.f  r.  

Article  9 :  La  Préfète,  Secrétaire  générale,  Préfète  déléguée  pour  l'égalité  des  chances  est  chargée  de
l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à l’intéressée et publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture du Rhône. Une copie de l’arrêté sera transmise au greffe du Tribunal de Commerce de Lyon.

Le Préfet,
Pour le Préfet,
La Préfète, Secrétaire générale
Préfète déléguée pour l’égalité des chances
signé : Cécile DINDAR
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PRÉFET DU RHÔNE

Officier de la Légion d’honneur
Commandeur de l’Ordre National du Mérite

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL MODIFICATIF

n°  69-2020-                       du                             2020
autorisant les sapeurs-pompiers du SDMIS et les secouristes des associations locales agréées de
sécurité civile, titulaires d’une formation adéquate aux premiers secours, à réaliser le prélèvement
d’échantillon biologique pour l’examen de « détection du génome du SARS-CoV-2 par RT PCR »

Le Préfet du Rhône, 

Vu le règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la
protection des personnes physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel et à la
libre circulation de ces données, et abrogeant la directive 95/46/CE ;
 
Vu  la  directive  (UE)  2015/1535  du  Parlement  européen  et  du  Conseil  du  9  septembre  2015
prévoyant  une  procédure  d’information  dans  le  domaine  des  réglementations  techniques  et  des
règles  relatives  aux  services  de  la  société  de  l’information,  notamment  la  notification
n° 2020/480/F;
 
Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment son article L. 251-1 ;
 
Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L. 3131-1 et L. 3131-16 ;
 
Vu le code de la sécurité sociale ;
 
Vu la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés ;
 
Vu la loi n° 2020-856 du 9 juillet 2020 organisant la sortie de l’état d’urgence sanitaire ;

Vu le décret n° 2020-911 du 27 juillet 2020 modifiant le décret n° 2020-860 du 10 juillet 2020
prescrivant  les  mesures  générales  nécessaires  pour  faire  face à  l'épidémie de covid-19 dans les
territoires sortis de l'état d'urgence sanitaire et dans ceux où il a été prorogé ;
 
Vu le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de Monsieur Pascal MAILHOS, préfet de la
région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône
(hors classe) ;

Vu l’arrêté du 14 novembre 2007 modifié fixant le référentiel national de compétences de sécurité
civile relatif à l’unité d’enseignement « Premiers secours en équipe de niveau 2 » ;
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Vu l’arrêté du 13 août 2014 fixant les catégories de professionnels de santé autorisés à réaliser des
prélèvements d’échantillons biologiques aux fins d’un examen de biologie médicale et  la phase
analytique de l’examen de biologie médicale en dehors d’un laboratoire de biologie médicale ainsi
que les lieux de réalisation de ces phases ;

Vu  l’arrêté  du  22  août  2019  relatif  aux  formations  des  sapeurs-pompiers  professionnels  et
volontaires ;

Vu l’arrêté du 7 mars 2020 portant modification de la liste des actes et prestations mentionnée à
l’article L. 162-1-7 du code de la sécurité sociale (inscription de la détection du génome du SARS-
CoV-2 par RT PCR) ;
 
Vu l’arrêté du 12 mai 2020 portant modification de la liste des actes et prestations mentionnée à
l’article L. 162-1-7 du code de la sécurité sociale (inscription de la détection du génome du SARS-
CoV-2 par RT PCR) ;
 
Vu l’arrêté du 27 mai 2020 portant modification de la liste des actes et prestations mentionnée à
l’article L. 162-1-7 du code de la sécurité sociale (diagnostic biologique de l’infection par le SARS-
CoV-2) ;
 
Vu l’arrêté  du 10 juillet  2020,  modifié  par  l’arrêté  du  24  juillet  2020, prescrivant  les  mesures
générales nécessaires pour faire face à l’épidémie de covid-19 dans les territoires sortis de l’état
d’urgence sanitaire et dans ceux où il a été prorogé ;
 
Vu les recommandations de l’Organisation mondiale de la santé ;

Considérant le risque d’importation de Covid-19 par des voyageurs souhaitant se rendre en France
depuis un pays identifié comme zone de circulation de l’infection du SARS-CoV-2 ; ; 

Considérant la mise en œuvre, à compter du 1er août 2020, des mesures de contrôle sanitaire aux
frontières et notamment dans les aéroports ; 

Considérant  l’installation,  à compter du 1er août 2020, de comptoirs  de test  pour les voyageurs
devant se faire tester à l’arrivée à l’aéroport Lyon-Saint-Exupéry en provenance de pays identifiés
comme zone de circulation de l’infection du SARS-CoV-2 ;

Considérant les milliers de voyageurs, par semaine, qu’il conviendra de tester ; 

Considérant, la disponibilité insuffisante de professionnels de santé habilités à réaliser l’examen de
« détection du génome du SARS-CoV-2 par RT PCR », inscrit  à la nomenclature des actes de
biologie médicale ; 

Sur proposition du directeur de cabinet, 

ARRÊTE

Article  1 :  Les  sapeurs-pompiers  professionnels  et  volontaires  du  Service  départemental  et
métropolitain d’incendie et de secours (SDMIS), titulaires d’une formation adéquate aux premiers
secours,  sont  autorisés,  sous  la  responsabilité  d’un  médecin  ou  d’un  infirmier  diplômé  d’État
pouvant intervenir à tout moment, à réaliser le prélèvement d’échantillon biologique pour l’examen
de « détection du génome du SARS-CoV-2 par RT PCR ».
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Article  2 : Les  secouristes  des  associations  locales  agréées  de  sécurité  civile,  titulaires  d’une
formation adéquate aux premiers secours, sous la responsabilité d’un médecin ou d’un infirmier
diplômé  d’État  pouvant  intervenir  à  tout  moment,  sont  autorisés  à  réaliser  le  prélèvement
d’échantillon biologique pour l’examen de « détection du génome du SARS-CoV-2 par RT PCR ».

Article 3 : Cette autorisation est valable du 1er août 2020 au 30 septembre 2020, pour la réalisation
des prélèvements sur l’ensemble du département du Rhône. 

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Lyon
dans un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article  5 :  Madame  la  préfète  secrétaire  générale,  préfète  déléguée  à  l’égalité  des  chances,
Monsieur le directeur départemental et métropolitain d’incendie et de secours, Monsieur le directeur
général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes et Monsieur le Directeur Général
des Hospices Civils de Lyon, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône.

Le Préfet, 
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PREFET DU RHONE

Préfecture

Direction des Affaires
Juridiques

et de l’Administration
Locale

Bureau du Contrôle
budgétaire et des dotations

de l’Etat

Affaire suivie par : Françoise CHATOUX
Tél. : 04 72 61 61 22
Fax : 04 72 61 63 43
Courriel : francoise.chatoux@rhone.gouv.fr

ARRETE PREFECTORAL N°                                                                      du 6 août 2020
PORTANT CLOTURE DE LA REGIE DE RECETTES

AUPRES DE LA POLICE MUNICIPALE DE LOZANNE

LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE - RHONE-ALPES 
PREFET DU RHONE

OFFICIER DE LA LEGION D’HONNEUR
COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE

VU l’arrêté préfectoral n° 2003-1998 du 13 juin 2003 portant institution d’une régie de recettes
auprès de la police municipale de Lozanne ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2011-4834 du 14 octobre 2011 nommant Madame Linda BEGGUI
régisseur de recettes auprès de la police municipale de Lozanne et Madame Julie BERGER-
VACHON, régisseur suppléant ;

VU la demande du maire de la commune de Lozanne en date du 21 juillet 2020, relative à la
clôture de la régie de recettes auprès de la police municipale de Lozanne ;

VU l’avis favorable du 28 juillet 2020 de Monsieur le directeur régional des finances publiques
de la région Auvergne - Rhône-Alpes et du département du Rhône ;

ARRETE :

ARTICLE 1  ER   : L’arrêté préfectoral n° 2003-1998 du 13 juin 2003 portant institution d’une
régie de recettes auprès de la police municipale de Lozanne est abrogé ;

ARTICLE 2 : L’arrêté préfectoral n° 2011-4834 du 14 octobre 2011 nommant Madame Linda
BEGGUI régisseur de recettes auprès de la police municipale de Lozanne et  Madame Julie
BERGER-VACHON, régisseur suppléant, est abrogé ;

Adresse postale : Préfecture du Rhône  – 69419 Lyon cedex 03 
Pour connaître nos horaires et nos modalités d'accueil : internet : www.rhone.gouv.fr ou tél : 04 72 61 61 61 (coût d'un appel local)
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ARTICLE 3 : La Préfète, secrétaire générale, préfète déléguée pour l’égalité des chances de la
préfecture du Rhône,  le  directeur  régional  des  finances  publiques  de  la  région Auvergne -
Rhône-Alpes et du département du Rhône et le maire de Lozanne, sont chargés, chacun en ce
qui la ou le concerne,  de l’exécution du présent arrêté qui sera publié  au recueil  des actes
administratifs de la préfecture.

                                                         Le Préfet,

La préfète, secrétaire générale
Préfète déléguée pour l’égalité des chances

Cécile DINDAR

En application des dispositions de l’article R.421-5 du code de justice administrative, le présent arrêté peut faire l’objet d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif, dans le délai de 2 mois à compter de sa notification, conformément à
l’article R.421-1 du même code. Le tribunal peut être saisi d'une requête déposée sur le site  www.telerecours.fr . Dans ce
même délai, un recours gracieux peut être présenté à l’auteur de la décision.
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  PREFET DU RHONE
Préfecture

Direction des Affaires juridiques et de
l’Administration Locale

Bureau des élections et des associations 

Affaire suivie par : Florence PATRICIO
Tél. :  04.72.61.61.29
Télécopie : 04.72.61.66.60
Courriel : pref-funeraire@rhone.gouv.fr

ARRETE PREFECTORAL N°69-2020-08-04-             
PORTANT HABILITATION DANS LE DOMAINE FUNÉRAIRE

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes
Préfet du Rhône

Officier de la Légion d’honneur
Commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2223-23 et R.2223-23-5 et
suivants ;

Vu la loi n° 93-23 du 8 janvier 1993 modifiant le titre VI du livre III du code des communes et relative à
la législation dans le domaine funéraire ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2015105-0004 du 15 avril 2015, portant habilitation dans le domaine funéraire
– sous le n°  15-69-086  - des « Pompes Funèbres Générales - OGF » pour l’établissement  secondaire
dont  le  nom  commercial est  «  PFG  –  SERVICES  FUNERAIRES »  situé  107  rue  Jules  Guesde,
69230 Saint-Genis-Laval ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2015105-0002 du 15 avril 2015, portant habilitation dans le domaine funéraire
– sous le n° 15-69-295 - des « Pompes Funèbres Générales - OGF » pour la chambre funéraire dont le
nom  commercial  est  «  PFG  –  SERVICES  FUNERAIRES »  située 107  rue  Jules  Guesde,
69230 Saint-Genis-Laval ;

Considérant qu’il convient de regrouper les deux habilitations délivrées pour le même numéro SIRET ;

Sur proposition de Madame la Directrice des affaires juridiques et de l’administration locale ;

A R R E T E

Article  1  er   :  L’établissement  secondaire  des  « Pompes  Funèbres  Générales  -  OGF »  dont  le  nom
commercial  est  «  PFG  –  SERVICES  FUNERAIRES »  situé  107  rue  Jules  Guesde,
69230 Saint-Genis-Laval et  dont  la  responsable  légale  est  Madame Marie  KALAI,  est  habilité  pour
exercer sur l’ensemble du territoire national, les activités funéraires suivantes :

- Transport de corps avant et après mise en bière
- Organisation des obsèques 
- Soins de conservation
- Fourniture de housses, de cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi que des

urnes cinéraires
- Gestion et utilisation des chambres funéraires
- Fourniture de corbillards et de voitures de deuils
- Fourniture  de  personnel  et  des  objets  et  prestations  nécessaires  aux obsèques,  inhumations,

exhumations et crémation

.../...
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Article 2 : L’arrêté préfectoral n°2015105-0004 du 15 avril 2015, portant habilitation dans le domaine
funéraire  – sous  le  n°  15-69-086 -  des  « Pompes Funèbres  Générales  -  OGF » pour  l’établissement
secondaire dont le nom commercial est « PFG – SERVICES FUNERAIRES » situé 107 rue Jules Guesde,
69230 Saint-Genis-Laval est abrogé à compter de la date de publication du présent arrêté.

Article 3 : L’arrêté préfectoral n°2015105-0002 du 15 avril 2015, portant habilitation dans le domaine
funéraire – sous le n° 15-69-295 - des « Pompes Funèbres Générales - OGF » pour la chambre funéraire
dont  le  nom  commercial  est  «  PFG  –  SERVICES  FUNERAIRES »  située  107  rue  Jules  Guesde,
69230 Saint-Genis-Laval est abrogé à compter de la date de publication du présent arrêté.

Article 4 :  La durée de la présente habilitation, délivrée sous le n° 15.69.0363, est valable jusqu’au
15 avril 2021.

Article 5: Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône.

Fait à Lyon, le 04 août 2020

Le Préfet,
Pour le préfet,
Le sous-préfet, 
Secrétaire général adjoint,
signé : Clément VIVÈS
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  PREFET DU RHONE
Préfecture

Direction des Affaires juridiques et de
l’Administration Locale

Bureau des élections et des associations 

Affaire suivie par : Florence PATRICIO
Tél. :  04.72.61.61.29
Télécopie : 04.72.61.66.60
Courriel : pref-funeraire@rhone.gouv.fr

ARRETE PREFECTORAL N°69-2020-08-04-             
PORTANT HABILITATION DANS LE DOMAINE FUNÉRAIRE

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes
Préfet du Rhône

Officier de la Légion d’honneur
Commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2223-23 et R.2223-23-5 et
suivants ;

Vu la loi n° 93-23 du 8 janvier 1993 modifiant le titre VI du livre III du code des communes et relative à
la législation dans le domaine funéraire ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  n°69-2018-05-09-011 du  09 mai 2018,  portant  habilitation  dans  le  domaine
funéraire  –  sous  le  n°  18-69-132-  des  « Pompes  Funèbres  Générales  -  OGF » pour  l’établissement
secondaire dont  le  nom commercial est  «  PFG – SERVICES FUNERAIRES »  situé  45 Chemin de
Feyzin, 69200 Vénissieux ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  n°69-2018-05-09-010 du  09  mai  2018,  portant  habilitation  dans  le  domaine
funéraire – sous le n° 18-69-262 - des « Pompes Funèbres Générales - OGF » pour la chambre funéraire
dont  le  nom  commercial  est  «  PFG  –  SERVICES  FUNERAIRES »  située 45  Chemin  de  Feyzin,
69200 Vénissieux ;

Considérant qu’il convient de regrouper les deux habilitations délivrées pour le même numéro SIRET ;

Sur proposition de Madame la Directrice des affaires juridiques et de l’administration locale ;

A R R E T E

Article  1  er   :  L’établissement  secondaire  des  « Pompes  Funèbres  Générales  -  OGF »  dont  le  nom
commercial est « PFG – SERVICES FUNERAIRES » situé 45 Chemin de Feyzin, 69200 Vénissieux et
dont  la  responsable  légale  est  Madame Marie  KALAI,  est  habilité  pour  exercer  sur  l’ensemble  du
territoire national, les activités funéraires suivantes :

- Transport de corps avant et après mise en bière
- Organisation des obsèques 
- Soins de conservation
- Fourniture de housses, de cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi que des

urnes cinéraires
- Gestion et utilisation des chambres funéraires
- Fourniture de corbillards et de voitures de deuils
- Fourniture  de  personnel  et  des  objets  et  prestations  nécessaires  aux obsèques,  inhumations,

exhumations et crémation

.../...

Adresse postale : Préfecture du Rhône  – 69419 Lyon cedex 03
Pour connaître nos horaires et nos modalités d'accueil : internet : www.rhone.gouv.fr ou tél. : 04 72 61 61 61 (coût d'un appel local)
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Article  2 :  L’arrêté  préfectoral  n°69-2018-05-09-011  du  09  mai  2018,  portant  habilitation  dans  le
domaine  funéraire  –  sous  le  n°  18-69-132-  des  « Pompes  Funèbres  Générales  -  OGF »  pour
l’établissement  secondaire  dont  le  nom commercial  est  «  PFG –  SERVICES FUNERAIRES » situé
45 Chemin de Feyzin, 69200 Vénissieux est abrogé à compter de la date de publication du présent arrêté.

Article  3 :  L’arrêté  préfectoral  n°69-2018-05-09-010  du  09  mai  2018,  portant  habilitation  dans  le
domaine funéraire – sous le n° 18-69-262 - des « Pompes Funèbres Générales - OGF » pour la chambre
funéraire  dont  le  nom commercial  est  «  PFG – SERVICES FUNERAIRES »  située  45  Chemin de
Feyzin, 69200 Vénissieux est abrogé à compter de la date de publication du présent arrêté.

Article 4 :  La durée de la présente habilitation, délivrée sous le n° 18.69.0520, est valable jusqu’au
09 mai 2024.

Article 5: Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône.

Fait à Lyon, le 04 août 2020

Le Préfet,
Pour le préfet,
Le sous-préfet, 
Secrétaire général adjoint,
signé : Clément VIVÈS
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  PREFET DU RHONE
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Télécopie : 04.72.61.66.60
Courriel : pref-funeraire@rhone.gouv.fr

ARRETE PREFECTORAL N°69-2020-08-04-             
PORTANT HABILITATION DANS LE DOMAINE FUNÉRAIRE

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes
Préfet du Rhône

Officier de la Légion d’honneur
Commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2223-23 et R.2223-23-5 et
suivants ;

Vu la loi n° 93-23 du 8 janvier 1993 modifiant le titre VI du livre III du code des communes et relative à
la législation dans le domaine funéraire ;

Vu l’arrêté préfectoral  n°  2015-10-29-181 du  29 octobre 2015, portant  habilitation dans le domaine
funéraire  –  sous  le  n°  15-69-163-  des  « Pompes  Funèbres  Générales  -  OGF » pour  l’établissement
secondaire dont  le  nom  commercial est  «  PFG  –  SERVICES  FUNERAIRES »  situé
24/26 avenue Dufour, 69300 Caluire et Cuire ;

Vu l’arrêté préfectoral  n°  2015-10-29-182 du  29 octobre 2015, portant  habilitation dans le domaine
funéraire – sous le n° 15-69-303 - des « Pompes Funèbres Générales - OGF » pour la chambre funéraire
dont  le  nom  commercial  est  «  PFG  –  SERVICES  FUNERAIRES »  située 24/26  avenue  Dufour,
69300 Caluire et Cuire ;

Considérant qu’il convient de regrouper les deux habilitations délivrées pour le même numéro SIRET ;

Sur proposition de Madame la Directrice des affaires juridiques et de l’administration locale ;

A R R E T E

Article  1  er   :  L’établissement  secondaire  des  « Pompes  Funèbres  Générales  -  OGF »  dont  le  nom
commercial  est  « PFG – SERVICES FUNERAIRES » situé 24/26 avenue Dufour,  69300 Caluire et
Cuire et dont la responsable légale est Madame Marie KALAI, est habilité pour exercer sur l’ensemble
du territoire national, les activités funéraires suivantes :

- Transport de corps avant et après mise en bière
- Organisation des obsèques 
- Soins de conservation
- Fourniture de housses, de cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi que des

urnes cinéraires
- Gestion et utilisation des chambres funéraires
- Fourniture de corbillards et de voitures de deuils
- Fourniture  de  personnel  et  des  objets  et  prestations  nécessaires  aux obsèques,  inhumations,

exhumations et crémation.

.../...

Adresse postale : Préfecture du Rhône  – 69419 Lyon cedex 03
Pour connaître nos horaires et nos modalités d'accueil : internet : www.rhone.gouv.fr ou tél. : 04 72 61 61 61 (coût d'un appel local)
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Article  2 :  L’arrêté  préfectoral  n°  2015-10-29-181  du  29  octobre  2015,  portant  habilitation  dans  le
domaine  funéraire  –  sous  le  n°  15-69-163-  des  « Pompes  Funèbres  Générales  -  OGF »  pour
l’établissement  secondaire  dont  le  nom commercial  est  «  PFG –  SERVICES FUNERAIRES » situé
24/26 avenue Dufour, 69300 Caluire et Cuire est abrogé à compter de la date de publication du présent
arrêté.

Article  3 :  L’arrêté  préfectoral  n°  2015-10-29-182 du  29  octobre  2015,  portant  habilitation  dans  le
domaine funéraire – sous le n° 15-69-303 - des « Pompes Funèbres Générales - OGF » pour la chambre
funéraire  dont  le  nom  commercial  est  «  PFG  –  SERVICES  FUNERAIRES »  située
24/26 avenue Dufour, 69300 Caluire et Cuire est abrogé à compter de la date de publication du présent
arrêté.

Article 4 :  La durée de la présente habilitation, délivrée sous le n° 15.69.0235, est valable jusqu’au
29 octobre 2021.

Article 5: Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône.

Fait à Lyon, le 04 août 2020

Le Préfet,
Pour le préfet,
Le sous-préfet, 
Secrétaire général adjoint,
signé : Clément VIVÈS
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Affaire suivie par : Florence PATRICIO
Tél. :  04.72.61.61.29
Télécopie : 04.72.61.66.60
Courriel : pref-funeraire@rhone.gouv.fr

ARRETE PREFECTORAL N°69-2020-08-04-             
PORTANT HABILITATION DANS LE DOMAINE FUNÉRAIRE

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes
Préfet du Rhône

Officier de la Légion d’honneur
Commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2223-23 et R.2223-23-5 et
suivants ;

Vu la loi n° 93-23 du 8 janvier 1993 modifiant le titre VI du livre III du code des communes et relative à
la législation dans le domaine funéraire ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 69-2018-01-09-003 du 09 janvier 2018 modifiant l’ârrêté n° 2015056-0002 du
25 février 2015, portant habilitation dans le domaine funéraire – sous le n°  15-69-093- des « Pompes
Funèbres Générales - OGF » pour l’établissement secondaire situé 17 rue Marcel Paul, 69700 Givors ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 69-2018-01-09-0002 du 09 janvier 2018 modifiant l’ârrêté n° 2015056-0003
du 25 février 2015,portant habilitation dans le domaine funéraire – sous le n° 15-69-294 - des «  Pompes
Funèbres Générales - OGF » pour la chambre funéraire située 17 rue Marcel Paul, 69700 Givors ;

Considérant qu’il convient de regrouper les deux habilitations délivrées pour le même numéro SIRET ;

Sur proposition de Madame la Directrice des affaires juridiques et de l’administration locale ;

A R R E T E

Article  1  er   :  L’établissement  secondaire  des  « Pompes  Funèbres  Générales  -  OGF »  situé
17 rue Marcel Paul, 69700 Givors et dont le responsable est Monsieur Christophe GUILLOT, est habilité
pour exercer sur l’ensemble du territoire national, les activités funéraires suivantes :

- Transport de corps avant et après mise en bière
- Organisation des obsèques 
- Soins de conservation
- Fourniture de housses, de cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi que des

urnes cinéraires
- Gestion et utilisation des chambres funéraires
- Fourniture de corbillards et de voitures de deuils
- Fourniture  de  personnel  et  des  objets  et  prestations  nécessaires  aux obsèques,  inhumations,

exhumations et crémation

.../...

Adresse postale : Préfecture du Rhône  – 69419 Lyon cedex 03
Pour connaître nos horaires et nos modalités d'accueil : internet : www.rhone.gouv.fr ou tél. : 04 72 61 61 61 (coût d'un appel local)
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Article 2 : L’arrêté préfectoral n° 69-2018-01-09-003 du 09 janvier 2018 modifiant l’ârrêté n° 2015056-
0002 du 25 février  2015,  portant  habilitation dans le domaine funéraire – sous le n° 15-69-093- des
« Pompes  Funèbres  Générales  -  OGF »  pour  l’établissement  secondaire  situé  17  rue  Marcel  Paul,
69700 Givors est abrogé à compter de la date de publication du présent arrêté.

Article  3 :  L’arrêté  préfectoral  n°  69-2018-01-09-0002  du  09  janvier  2018  modifiant  l’ârrêté
n° 2015056-0003 du 25 février 2015,portant habilitation dans le domaine funéraire – sous le n° 15-69-
294 - des « Pompes Funèbres Générales - OGF » pour la chambre funéraire située 17 rue Marcel Paul,
69700 Givors est abrogé à compter de la date de publication du présent arrêté.

Article 4 :  La durée de la présente habilitation, délivrée sous le n° 15.69.0265, est valable jusqu’au
25 février 2021.

Article 5: Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône.

Fait à Lyon, le 04 août 2020

Le Préfet,
Pour le préfet,
Le sous-préfet, 
Secrétaire général adjoint,
signé : Clément VIVÈS
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  PREFET DU RHONE
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Direction des Affaires juridiques et de
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ARRETE PREFECTORAL N°69-2020-08-04             
PORTANT HABILITATION DANS LE DOMAINE FUNÉRAIRE

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes
Préfet du Rhône

Officier de la Légion d’honneur
Commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2223-23 et R.2223-23-5 et
suivants ;

Vu la loi n° 93-23 du 8 janvier 1993 modifiant le titre VI du livre III du code des communes et relative à
la législation dans le domaine funéraire ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2015-06-05 du 03 juillet 2015, portant habilitation dans le domaine funéraire -
sous le n°  15-69-02-094 - de la  Sas «  POMPES FUNEBRES SANTI-DUCARRE » pour la chambre
funéraire située 1 place Gabriel Péri, 69240 Thizy-les-Bourgs ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°69-2015-07-06-06 du 03 juillet  2015,  portant  habilitation dans le domaine
funéraire – sous le n° 15-69-02-093 - de la Sas « POMPES FUNEBRES SANTI-DUCARRE » pour
l’établissement secondaire situé 1 place Gabriel Péri, 69240 Thizy-les-Bourgs ;

Considérant qu’il convient de regrouper les deux habilitations délivrées pour le même numéro SIRET ;

Sur proposition de Madame la Directrice des affaires juridiques et de l’administration locale ;

A R R E T E

Article 1  er   : L’établissement secondaire de la Sas « POMPES FUNEBRES SANTI-DUCARRE » situé
1 place Gabriel Péri, 69240 Thizy-les-Bourgs, dont le président est la « FINANCIERE DU SORNIN »,
elle-même  gérée  par  Didier  MARCHAND,  est  habilité  pour  exercer  sur  l’ensemble  du  territoire
national, les activités funéraires suivantes :

- Transport de corps avant et après mise en bière 
- Organisation des obsèques 
- Soins de conservation
- Fourniture de housses, de cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi que des

urnes cinéraires
- Gestion et utilisation des chambres funéraires
- Fourniture  de  personnel  et  des  objets  et  prestations  nécessaires  aux obsèques,  inhumations,

exhumations et crémation.

.../...

Adresse postale : Préfecture du Rhône  – 69419 Lyon cedex 03
Pour connaître nos horaires et nos modalités d'accueil : internet : www.rhone.gouv.fr ou tél. : 04 72 61 61 61 (coût d'un appel local)
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Article 2 : L’arrêté préfectoral n° 2015-06-05 du 03 juillet 2015, portant habilitation dans le domaine
funéraire - sous le n° 15-69-02-094 - de la Sas « POMPES FUNEBRES SANTI-DUCARRE » pour la
chambre funéraire située 1 place Gabriel Péri, 69240 Thizy-les-Bourgs, est abrogé à compter de la date de
publication du présent arrêté.

Article  3 :  L’arrêté  préfectoral  n°69-2015-07-06-06  du  03  juillet  2015,  portant  habilitation  dans  le
domaine funéraire – sous le n° 15-69-02-093 - de la Sas « POMPES FUNEBRES SANTI-DUCARRE »
pour l’établissement secondaire situé 1 place Gabriel Péri, 69240 Thizy-les-Bourgs est abrogé à compter
de la date de publication du présent arrêté.

Article 4 :  La durée de la présente habilitation, délivrée sous le n° 15.69.0514, est valable jusqu’au
03 juillet 2021.

Article 5: Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône.

Fait à Lyon, le 04 août 2020

Le Préfet,
Pour le préfet,
Le sous-préfet, 
Secrétaire général adjoint,
signé : Clément VIVÈS
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ARRETE PREFECTORAL N°69-2020-08-04             
PORTANT HABILITATION DANS LE DOMAINE FUNÉRAIRE

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes
Préfet du Rhône

Officier de la Légion d’honneur
Commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2223-23 et R.2223-23-5 et
suivants ;

Vu la loi n° 93-23 du 8 janvier 1993 modifiant le titre VI du livre III du code des communes et relative à
la législation dans le domaine funéraire ;

Vu l’arrêté préfectoral  n°69-2018-03-07-008 du 07 mars  2018,  portant  habilitation dans le  domaine
funéraire – sous le n° 18-69-304 - de la Sarl « FUNERARIUM DES PORTES DU SUD – POMPES
FUNEBRES  DE  VENISSIEUX  »  pour  l’établissement   principal  dont  l’enseigne  est  « POMPES
FUNEBRES MARBRERIE DURIN PRUVOST » situé 51 Chemin de Feyzin, 69200 Vénissieux ;

Vu l’arrêté préfectoral n°69-2018-10-08-007 du 08 octobre 2018, portant habilitation dans le domaine
funéraire – sous le n° 18-69-313 - de la Sarl « FUNERARIUM DES PORTES DU SUD – POMPES
FUNEBRES  DE  VENISSIEUX  »  pour  la  chambre  funéraire  située  51  Chemin  de  Feyzin,
69200 Vénissieux ;

Considérant qu’il convient de regrouper les deux habilitations délivrées pour le même numéro SIRET ;

Sur proposition de Madame la Directrice des affaires juridiques et de l’administration locale ;

A R R E T E

Article 1  er   : L’établissement principal de la Sarl « FUNERARIUM DES PORTES DU SUD – POMPES
FUNEBRES DE VENISSIEUX », dont l’enseigne est « POMPES FUNEBRES MARBRERIE DURIN
PRUVOST » situé 51 Chemin de Feyzin, 69200 Vénissieux, et dont le représentant est Monsieur Franck
DURIN, est habilité pour exercer sur l’ensemble du territoire national, les activités funéraires suivantes :

- Transport de corps avant et après mise en bière, en sous-traitance
- Organisation des obsèques 
- Soins de conservation, en sous-traitance
- Fourniture de housses, de cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi que des

urnes cinéraires
- Gestion et utilisation des chambres funéraires
- Fourniture  de  personnel  et  des  objets  et  prestations  nécessaires  aux  inhumations  et  aux

exhumations

.../...
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Article    2   :  L’arrêté  préfectoral  n°69-2018-03-07-008  du  07  mars  2018,  portant  habilitation  dans  le
domaine funéraire – sous le n° 18-69-304 -  de la Sarl  « FUNERARIUM DES PORTES DU SUD –
POMPES  FUNEBRES  DE  VENISSIEUX  »  pour  l’établissement   principal  dont  l’enseigne  est
« POMPES  FUNEBRES  MARBRERIE  DURIN  PRUVOST »  situé  51  Chemin  de  Feyzin,
69200 Vénissieux est abrogé à compter de la date de publication du présent arrêté.

Article 3 : L’arrêté préfectoral n°69-2018-10-08-007 du 08 octobre 2018, portant habilitation dans le
domaine funéraire – sous le n° 18-69-313 - de la Sarl « FUNERARIUM DES PORTES DU SUD –
POMPES FUNEBRES DE VENISSIEUX » pour la chambre funéraire située 51 Chemin de Feyzin,
69200 Vénissieux est abrogé à compter de la date de publication du présent arrêté.

Article 4 :  La durée de la présente habilitation, délivrée sous le n° 18.69.0516, est valable jusqu’au
08 octobre 2024.

Article 5: Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône.

Fait à Lyon, le 04 août 2020

Le Préfet,
Pour le préfet,
Le sous-préfet, 
Secrétaire général adjoint,
signé : Clément VIVÈS
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  PREFET DU RHONE
Préfecture

Direction des Affaires juridiques et de
l’Administration Locale

Bureau des élections et des associations 

Affaire suivie par : Florence PATRICIO
Tél. :  04.72.61.61.29
Télécopie : 04.72.61.66.60
Courriel : pref-funeraire@rhone.gouv.fr

ARRETE PREFECTORAL N°69-2020-08-04             
PORTANT HABILITATION DANS LE DOMAINE FUNÉRAIRE

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes
Préfet du Rhône

Officier de la Légion d’honneur
Commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2223-23 et R.2223-23-5 et
suivants ;

Vu la loi n° 93-23 du 8 janvier 1993 modifiant le titre VI du livre III du code des communes et relative à
la législation dans le domaine funéraire ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°69-2018-04-27-003 du 27 avril  2018,  portant  habilitation dans le  domaine
funéraire – sous le n° 18-69-02-042 - de la Sas « ATL » pour la chambre funéraire située 1 rue Pasteur,
69380 Chazay-d’Azergues ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°69-2018-04-27-004 du 27 avril  2018,  portant  habilitation dans le  domaine
funéraire  –  sous  le  n°  18-69-02-018 -  de  la  Sas  «  ATL  »  pour  l’établissement  principal  situé
1 rue Pasteur, 69380 Chazay-d’Azergues ;

Considérant qu’il convient de regrouper les deux habilitations délivrées pour le même numéro SIRET ;

Sur proposition de Madame la Directrice des affaires juridiques et de l’administration locale ;

A R R E T E

Article 1  er   : L’établissement principal de la Sas « A.T.L. » situé 1 rue Pasteur, 69380 Chazay-d’Azergues
et  dont  la  présidente  est  la  Sarl« FINANCIERE  LGR  II »,  elle-même  gérée  par
Monsieur Frédéric FERY,  est  habilité pour exercer sur l’ensemble du territoire national,  les activités
funéraires suivantes :

- Transport de corps avant et après mise en bière 
- Organisation des obsèques 
- Fourniture de housses, de cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi que des

urnes cinéraires
- Gestion et utilisation des chambres funéraires
- Fourniture  de  personnel  et  des  objets  et  prestations  nécessaires  aux obsèques,  inhumations,

exhumations et crémation.

.../...

Adresse postale : Préfecture du Rhône  – 69419 Lyon cedex 03
Pour connaître nos horaires et nos modalités d'accueil : internet : www.rhone.gouv.fr ou tél. : 04 72 61 61 61 (coût d'un appel local)

69_Préf_Préfecture du Rhône - 69-2020-08-04-009 - Habilitation dans le domaine funéraire : Sas ATL Chazay d'Azergues : n° 18-69-0482 117



- 2 -

Article    2   :  L’arrêté  préfectoral  n°69-2018-04-27-003  du  27  avril  2018,  portant  habilitation  dans  le
domaine funéraire  – sous le  n°  18-69-02-042 -  de la  Sas  « ATL » pour  la  chambre funéraire  située
1 rue Pasteur, 69380 Chazay-d’Azergues, est abrogé à compter de la date de publication du présent arrêté.

Article  3 :  L’arrêté  préfectoral  n°69-2018-04-27-004,  du  27  avril  2018,  portant  habilitation  dans  le
domaine funéraire – sous le n° 18-69-02-018 - de la Sas « ATL » pour l’établissement principal situé
1 rue Pasteur,  69380 Chazay-d’Azergues, est  abrogé à compter de la date de publication du présent
arrêté.

Article 4 :  La durée de la présente habilitation, délivrée sous le n° 18.69.0482, est valable jusqu’au
27 avril 2024.

Article 5: Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône.

Fait à Lyon, le 04 août 2020

Le Préfet,
Pour le préfet,
Le sous-préfet, 
Secrétaire général adjoint,
signé : Clément VIVÈS
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  PREFET DU RHONE
Préfecture

Direction des Affaires juridiques et de
l’Administration Locale

Bureau des élections et des associations 

Affaire suivie par : Florence PATRICIO
Tél. :  04.72.61.61.29
Télécopie : 04.72.61.66.60
Courriel : pref-funeraire@rhone.gouv.fr

ARRETE PREFECTORAL N°69-2020-08-04-             
PORTANT HABILITATION DANS LE DOMAINE FUNÉRAIRE

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes
Préfet du Rhône

Officier de la Légion d’honneur
Commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2223-23 et R.2223-23-5 et
suivants ;

Vu la loi n° 93-23 du 8 janvier 1993 modifiant le titre VI du livre III du code des communes et relative à
la législation dans le domaine funéraire ;

Vu l’arrêté préfectoral n°69-2017-22-001 du 22 juin 2017, portant habilitation dans le domaine funéraire
– sous le  n°  17-69-225 -  de la  Snc «  LAO » pour  la chambre funéraire  située  20 avenue Franklin
Roosevelt, 69120 Vaulx-en-Velin ;

Vu l’arrêté préfectoral n°69-2017-12-29-008 du 29 décembre 2017, portant habilitation dans le domaine
funéraire – sous le n° 17-69-224 - de la Snc « LAO » pour l’établissement secondaire situé 20 avenue
Franklin Roosevelt, 69120 Vaulx-en-Velin ;

Considérant qu’il convient de regrouper les deux habilitations délivrées pour le même numéro SIRET ;

Sur proposition de Madame la Directrice des affaires juridiques et de l’administration locale ;

A R R E T E

Article  1  er   :  L’établissement  secondaire  de  la  Snc  « LAO » situé  20  avenue  Franklin  Roosevelt,
69120 Vaulx-en-Velin,  dont  le  gérant  est  la  Sarl  « FINANCIERE  LGR  II »,  elle-même  gérée  par
Monsieur Frédéric FERY, est habilité pour exercer sur l’ensemble du territoire national, les activités
funéraires suivantes :

- Transport de corps avant et après mise en bière 
- Organisation des obsèques 
- Soins de conservation
- Fourniture de housses, de cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi que des

urnes cinéraires
- Gestion et utilisation des chambres funéraires
- Fourniture  de  personnel  et  des  objets  et  prestations  nécessaires  aux  inhumations  et  aux

exhumations.

.../...

Adresse postale : Préfecture du Rhône  – 69419 Lyon cedex 03
Pour connaître nos horaires et nos modalités d'accueil : internet : www.rhone.gouv.fr ou tél. : 04 72 61 61 61 (coût d'un appel local)
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Article   2   : L’arrêté préfectoral n°69-2017-22-001 du 22 juin 2017, portant habilitation dans le domaine
funéraire – sous le n° 17-69-225 - de la Snc « LAO » pour la chambre funéraire située 20 avenue Franklin
Roosevelt, 69120 Vaulx-en-Velin est abrogé à compter de la date de publication du présent arrêté.

Article 3 : L’arrêté préfectoral n°69-2017-12-29-008 du 29 décembre 2017, portant habilitation dans le
domaine funéraire – sous le n° 17-69-224 - de la Snc « LAO » pour l’établissement secondaire situé
20 avenue Franklin Roosevelt, 69120 Vaulx-en-Velin est abrogé à compter de la date de publication du
présent arrêté.

Article 4 :  La durée de la présente habilitation, délivrée sous le n° 17.69.0405, est valable jusqu’au
29 décembre 2023.

Article 5: Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône.

Fait à Lyon, le 04 août 2020

Le Préfet,
Pour le préfet,
Le sous-préfet, 
Secrétaire général adjoint,
signé : Clément VIVÈS
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  PREFET DU RHONE
Préfecture

Direction des Affaires juridiques et de
l’Administration Locale

Bureau des élections et des associations 

Affaire suivie par : Florence PATRICIO
Tél. :  04.72.61.61.29
Télécopie : 04.72.61.66.60
Courriel : pref-funeraire@rhone.gouv.fr

ARRETE PREFECTORAL N°69-2020-08-04             
PORTANT HABILITATION DANS LE DOMAINE FUNÉRAIRE

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes
Préfet du Rhône

Officier de la Légion d’honneur
Commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2223-23 et R.2223-23-5 et
suivants ;

Vu la loi n° 93-23 du 8 janvier 1993 modifiant le titre VI du livre III du code des communes et relative à
la législation dans le domaine funéraire ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2015085-0003 du 26 mars 2015, portant habilitation dans le domaine funéraire
- sous le n° 15-69-079 - de la Snc « LAO » pour l’établissement secondaire situé 52 avenue Franklin
Roosevelt, 69500 Bron ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°69-2017-08-10-001 du  10  août  2017,  portant  habilitation  dans  le  domaine
funéraire – sous le n° 17-69-296 -  de la Snc « LAO »  pour la chambre funéraire située 52 avenue
Franklin Roosevelt, 69500 Bron ;

Considérant qu’il convient de regrouper les deux habilitations délivrées pour le même numéro SIRET ;

Sur proposition de Madame la Directrice des affaires juridiques et de l’administration locale ;

A R R E T E

Article  1  er   :  L’établissement  secondaire  de  la  Snc  « LAO » situé  52 avenue  Franklin  Roosevelt,
69500 Bron,  dont  le  gérant  est  la  Sarl  « FINANCIERE  LGR  II »,  elle-même  gérée  par
Monsieur Frédéric FERY, est habilité pour exercer sur l’ensemble du territoire national,  les activités
funéraires suivantes :

- Transport de corps avant et après mise en bière 
- Organisation des obsèques 
- Soins de conservation
- Fourniture de housses, de cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi que des

urnes cinéraires
- Gestion et utilisation des chambres funéraires
- Fourniture  de  personnel  et  des  objets  et  prestations  nécessaires  aux  inhumations  et  aux

exhumations.

.../...

Adresse postale : Préfecture du Rhône  – 69419 Lyon cedex 03
Pour connaître nos horaires et nos modalités d'accueil : internet : www.rhone.gouv.fr ou tél. : 04 72 61 61 61 (coût d'un appel local)
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Article 2 : L’arrêté préfectoral n° 2015085-0003 du 26 mars 2015, portant habilitation dans le domaine
funéraire - sous le n° 15-69-079 - de la Snc « LAO »  pour l’établissement secondaire situé 52 avenue
Franklin Roosevelt, 69500 Bron, est abrogé à compter de la date de la publication du présent arrêté.

Article  3 :  L’arrêté  préfectoral  n°69-2017-08-10-001  du  10  août  2017,  portant  habilitation  dans  le
domaine  funéraire  –  sous  le  n°  17-69-296  -  de  la  Snc  «  LAO »  pour  la  chambre  funéraire  située
52 avenue Franklin Roosevelt, 69500 Bron, est abrogé à compter de la date de la publication du présent
arrêté.

Article 4 :  La durée de la présente habilitation, délivrée sous le n° 17.69.0232, est valable jusqu’au
10 août 2023.

Article 5: Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône.

Fait à Lyon, le 04 août 2020

Le Préfet,
Pour le préfet,
Le sous-préfet, 
Secrétaire général adjoint,
signé : Clément VIVÈS
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Arrêté n° 2020-17-0250  
 

Portant désignation de madame Marie-Pierre BONGIOVANNI-VERGEZ, directrice d’hôpital, directrice des centres 

hospitaliers de Villefranche-sur-Saône, Tarare et Trévoux (69) pour assurer l’intérim des fonctions de direction 

des EHPAD d’Arnas et de Blacé (69).  

 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

Vu le code de la santé publique ; 

 

Vu la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 

hospitalière ; 

 
Vu la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux 

territoires ;  

 

Vu le décret n° 2005-921 du 2 août 2005 modifié portant statut particulier des grades et emplois des 

personnels de direction des établissements mentionnés à l’article 2 de la loi n° 86-33 susvisée ; 

 

Vu le décret n° 2005-922 du 2 août 2005 modifié relatif aux conditions de nomination et d’avancement de 

certains emplois fonctionnels des établissements mentionnés à l’article 2 de la loi n° 86-33 susvisée ; 

 

Vu le décret n° 2012-749 du 9 mai 2012 modifié relatif à la prime de fonctions et de résultats des corps ou 

emplois fonctionnels des personnels de direction et des directeurs des soins de la fonction publique 

hospitalière ; 

 

Vu le décret n° 2018-255 du 9 avril 2018 relatif aux modalités d’indemnisation des périodes d’intérim et à 

l’indemnité de direction commune pour certains personnels de la fonction publique hospitalière ; 

 

Vu l’arrêté du 9 avril 2018 fixant les montants de l’indemnisation des périodes d’intérim et de l’indemnité de 

direction commune pour certains personnels de la fonction publique hospitalière ; 

 

Vu l’instruction n° DGOS/RH4/DGCS/SD4-B/2019/124 du 24 mai 2019 relative à la mise en œuvre de la prime 

de fonctions et de résultats pour les personnels des corps de direction de la fonction publique hospitalière ; 

 

Vu le courrier de monsieur Jean-Gilles GIRAUDET au Centre national de gestion du 16 juillet 2020 renonçant à 

la chefferie des EHPAD d’Arnas et de Blacé (69) ; 

 

Vu le courrier de l’Agence régionale de santé au Centre national de gestion du 16 juillet 2020  actant le 

renoncement à la chefferie de monsieur Jean-Gilles GIRAUDET et émettant un avis favorable quant à sa 

demande de mise à disposition au centre hospitalier du Forez (42) à compter du 10 août 2020 ; 
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Considérant la nécessité d'assurer la continuité de l'encadrement et de la gestion administrative des EHPAD 

d’Arnas et de Blacé (69) ; 

 

ARRETE 

 

Article 1 : Madame Marie-Pierre BONGIOVANNI-VERGEZ, directrice d’hôpital, directrice des centres 

hospitaliers de Villefranche-sur-Saône, Tarare et Trévoux (69), est désignée pour assurer l’intérim des fonctions 

de direction des EHPAD d’Arnas et de Blacé (69), à compter du 10 août 2020 et jusqu’à la nomination d’un 

nouveau directeur. 

 

 

Article 2 : Dans le cadre de cette mission d’intérim, madame Marie-Pierre BONGIOVANNI-VERGEZ percevra 

une majoration temporaire de sa part fonction perçue au titre de sa prime de fonctions et de résultats, dont le 

coefficient est fixé à 0,8 conformément aux dispositions du décret n°2018-255 et de l’arrêté du 9 avril 2018 

susvisés. 

 

 

Article 3 : Cette indemnisation sera versée mensuellement à terme échu par l’établissement dont la vacance 

de poste du directeur est constatée. 

 

 

Article 4 : Cet arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux mois à compter de sa notification d’un 

recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent. Le tribunal administratif (ou la juridiction 

administrative compétente) peut être également saisi(e) par l’application informatique « Télérecours 

citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr.  

 

 

Article 5 : Le présent arrêté sera notifié au directeur concerné et à l’établissement d’affectation et d’exercice 

de l’intérim. 

 

 

Article 6 : Le directeur susnommé et le directeur de la délégation départementale du Rhône et de la Métropole 

de Lyon sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil 

des actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes.  

 

 

 

 

 

 

Fait à Lyon, le 28 juillet 2020 

Pour le Préfet et par délégation 

Le Directeur général adjoint 

Serge MORAIS 
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Délégation de signature
en matière de contentieux et de gracieux fiscal

n° DRFIP69_SIPLYONCENTRE_2020_08_04_85

Le comptable, responsable du service des impôts des particuliers de Lyon Centre

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247, L. 257 A et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des finances

publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif  aux services déconcentrés de la direction générale des finances

publiques ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et notamment

son article 16 ;

Arrête :

Article 1er

Délégation  de  signature  est  donnée  à  compter  du  04/08/2020  à  Mesdames  Sylvie  DUPONT,  Andrée  HENICKE,

Christine LOZACH, inspectrices adjointes au responsable du service des impôts des particuliers de Lyon Centre, à

l’effet de signer :

1°) dans la limite de 60 000 €, en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission

partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office.

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet dans la limite de 60

000 € ;  

3°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses, sans limitation de

montant ; 

DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

Direction régionale des Finances publiques
Auvergne-Rhône-Alpes et département du Rhône

Service des Impôts des Particuliers
de Lyon Centre
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4°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, 

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant excéder 12 mois et

porter sur une somme supérieure à 100 000 € ;

b) les avis de mise en recouvrement ;

c) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises en demeure de payer, les actes de

poursuites et les déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

d) tous actes d'administration et de gestion du service.

                                                                      

Article 2

Délégation de signature est donnée à compter du 04/08/2020 à l’effet de signer, en matière de contentieux fiscal

d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office

et, en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet :

1°) dans la limite de 10 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie B désignés ci-après :

MADELAINE Thierry GARIN Hugo LARDET Jérôme
CABEL Paul-François LOWENSKI Johanna JANVIER Jacqueline

GAILLARD Michel SACI Yanis LAMBERT Corinne
KEGLER Anne-Marie GROSSO Isabelle ROUQUET Célia

2°) dans la limite de 2 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie C désignés ci-après :

COLLET Vincent L'HERMINIER Laurence GUILLAUME Camille
MEHR Nicolas FERNIER Josiane LECONTE Damien
CADIOU Mai MAISSONAT Estelle DAUPHIN Amélie

PATRICIO Laura ESSERHANE louis TRAN-VAN-BA Martin
UNTEREINER Annie

Article 3

Délégation de signature est donnée à compter du 04/08/2020 à l'effet de signer :

1°) les décisions gracieuses, relatives aux pénalités et aux frais de poursuites, portant remise, modération ou rejet, dans

la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant indiquées dans

le tableau ci-après ;

3°) les avis de mise en recouvrement ;

4°)  l'ensemble  des  actes  relatifs  au  recouvrement,  et  notamment  les  mises  en  demeure  de  payer,  les  actes  de

poursuites et les déclarations de créances ;

aux agents désignés ci-après :
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Nom et prénom des agents grade Limite
des décisions

gracieuses

Durée maximale
des délais de

paiement

Somme maximale
pour laquelle un délai

de paiement peut
être accordé

GROSSO Isabelle Contrôleur FP 1500 10 mois 15 000
LAMBERT Corinne Contrôleur FP 1500 10 mois 15 000
GIRARD Véronique Contrôleur FP 1500 10 mois 15 000
JANVIER Jacqueline Contrôleur FP 1500 10 mois 15 000
CABEL Paul-François Contrôleur FP 1500 10 mois 15 000
GARIN Hugo Contrôleur FP 1500 10 mois 15 000
VUILLAUME Emmanuel Contrôleur FP 1500 10 mois 15 000
VILLARD Christine Contrôleur FP 1500 10 mois 15 000
CARROT Fabienne Contrôleur FP 1500 10 mois 15 000
ROCHE Christelle Agent FP 1500 10 mois 15 000
COLLET Vincent Agent FP 1500 10 mois 15 000
TRAN VAN BA Martin Agent FP 1500 10 mois 15 000
TEIXEIRA Michaël Agent FP 1500 10 mois 15 000
VOIRON Jonathan Agent FP 1500 10 mois 15 000
BERALD Paméla Agent FP 1500 10 mois 15 000

Article 4 

Dans le cadre de la mission d’accueil du public exercée tant par les agents affectés à l’accueil généraliste que par les

personnels  pouvant  être  appelés  en  renfort  de  ce  service  délégation  de  signature  est  donnée  à  compter  du

04/08/2020 à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de

dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) les décisions gracieuses, relatives aux pénalités et aux frais de poursuites, portant remise, modération ou rejet,

dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

3°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant indiquées dans

le tableau ci-après ; 

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des agents grade Limite des
décisions

contentieuses

Limite
des décisions

gracieuses
pénalités et frais

poursuites

Durée
maximale des

délais de
paiement

Somme maximale
pour laquelle un

délai de paiement
peut être accordé

LARDET Jérôme Contrôleur F P 10 000 400 3 4000
ROUQUET Célia Contrôleur F P 10 000 400 3 4000
GAILLARD Michel Contrôleur F P 10 000 400 3 4000
KEGLER Anne-Marie Contrôleur F P 10 000 400 3 4000
LOWENSKI Johanna Contrôleur FP 10 000 400 3 4000
SACI Yanis Contrôleur FP 10 000 400 3 4000
CABEL Paul-François Contrôleur F P 10 000 400 3 4000
GARIN Hugo Contrôleur F P 10 000 400 3 4000
MADELAINE Thierry Contrôleur F P 10 000 400 3 4000
DAUPHIN Amélie Agent FP   2000 400 3 4000
LECONTE Damien Agent FP 2000 400 3 4000
UNTEREINER Annie Agent FP   2000 400 3 4000
FERNIER Josiane Agent FP   2000 400 3 4000

Direction régionale des finances publiques Auvergne - Rhône-Alpes et département du Rhône – 3 rue de la Charité – 69268 Lyon Cédex 02 - Tél. : 04.72.40.83.01
drfip69@dgfip.finances.gouv.fr

84_DRFIP_Direction régionale des finances publiques d'Auvergne-Rhône-Alpes - 69-2020-08-04-011 - DRFIP69_SIPLYONCENTRE_2020_08_04_85 131



Nom et prénom des agents grade Limite des
décisions

contentieuses

Limite
des décisions

gracieuses
pénalités et frais

poursuites

Durée
maximale des

délais de
paiement

Somme maximale
pour laquelle un

délai de paiement
peut être accordé

ESSERHANE louis Agent FP   2000 400 3 4000
TRAN-VAN-BA Martin Agent FP   2000 400 3 4000
COLLET Vincent Agent FP   2000 400 3 4000
CADIOU Mai Agent FP   2000 400 3 4000
PATRICIO Laura Agent FP   2000 400 3 4000
L'HERMINIER Laurence Agent FP 2000 400 3 4000
GUILLAUME Camille Agent FP 2000 400 3 4000
MAISSONAT Estelle Agent FP   2000 400 3 4000
MEHR Nicolas Agent FP 2000 400 3 4000
JANVIER Jacqueline Contrôleur F P 10 000 400 3 4000
LAMBERT Corinne Contrôleur F P 10 000 400 3 4000
GROSSO Isabelle Contrôleur FP 10 000 400 3 4000
GIRARD Véronique Contrôleur FP 0 400 3 4000
CARROT Fabienne Contrôleur FP 0 400 3 4000
VUILLAUME Emmanuel Contrôleur F P 0 400 3 4000
VILLARD Christine Contrôleur F P 0 400 3 4000
VOIRON Jonathan Agent FP 0 400 3 4000
BERALD Paméla Agent FP 0 400 3 4000
TEIXEIRA Michaël Agent FP 0 400 3 4000
ROCHE Christelle Agent FP 0 400 3 4000

Article 5

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département du Rhône

A  Lyon le 4 août 2020

Le comptable, responsable du Service des Impôts des
Particuliers de Lyon Centre,

Lauris FERNANE
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84_EMIZSE_Etat major interministériel de zone Sud-Est

69-2020-08-07-002

ARRÊTÉ ZONAL

portant dérogation exceptionnelle, à titre temporaire,

à l’interdiction de circulation à certaines périodes des

véhicules de transport de marchandises

de plus de 7,5 tonnes de PTAC affectés au transport de

matériel humanitaire

sur le réseau routier national de la zone de défense et de

sécurité Sud-Est
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ARRÊTÉ ZONAL
portant dérogation exceptionnelle, à titre temporaire,

à l’interdiction de circulation à certaines périodes des véhicules de transport de marchandises
de plus de 7,5 tonnes de PTAC affectés au transport de matériel humanitaire

sur le réseau routier national de la zone de défense et de sécurité Sud-Est

LE PRÉFET DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ SUD-EST
PRÉFET DE LA RÉGION AUVERGNE-RHÔNE-ALPES

PRÉFET DU RHÔNE
Officier de la Légion d’honneur

Commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment les articles R.122-1 et suivants relatif aux pouvoirs des préfets de
zone de défense et de sécurité,
Vu le code de la route, et notamment l’article R.411-18,
Vu la loi n° 2004-811 du 13 août 2004 modifiée de modernisation de la sécurité civile,
Vu l’arrêté du 2 mars 2015 relatif  à l’interdiction de circulation des véhicules de transport de marchandises à
certaines périodes,
Considérant que l’accident survenu le 5 août 2020 dans le port de Beyrouth nécessite en urgence l’acheminement de
matériel humanitaire au départ de la France à destination du Liban ,
Considérant que l’extension de la période autorisée à la circulation constitue une mesure proportionnée de nature à
atténuer l’impact sanitaire de cet accident,
Considérant de ce qui précède qu’il y a lieu de déroger de manière exceptionnelle à l’interdiction de circulation
prévue à l’article  1er  de l’arrêté du 2 mars 2015 susvisé pour les  véhicules routiers transportant  du matériel
humanitaire,

ARRÊTE

Article 1er : Les véhicules de transport de matériel humanitaire sont autorisés à circuler, en charge ou en
retour à vide, en dérogation de l’article 1er de l’arrêté ministériel du 2 mars 2015 susvisé, le samedi 08
août 2020 de 7 heures à 19 heures et le dimanche 9 août 2020 de 0 heure à 22 heures sur l’ensemble des
départements de la zone de défense et de sécurité Sud-Est.

Article 2 :  Le responsable du véhicule doit pouvoir justifier, en cas de contrôle auprès des agents de
l’autorité compétente, de la conformité du transport effectué au regard des dispositions de la présente
dérogation.

Article 3 : Toute infraction aux dispositions du présent arrêté sera constatée et poursuivie conformément
aux lois et règlements en vigueur.

État-Major Interministériel 
de zone de défense et de sécurité Sud-Est
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Article 4 :  Les préfets des départements de la zone de défense et  de sécurité Sud-Est,  les directeurs
départementaux  de  la  sécurité  publique,  les  commandants  des  groupements  de  gendarmerie
départementale,  le  commandant  de  la  compagnie  autoroutière  des  CRS  Auvergne-Rhône-Alpes,  les
responsables gestionnaires des réseaux routiers impactés, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié dans le recueil des actes administratifs de la préfecture de
zone de défense et de sécurité Sud-Est.

À Lyon, le 7 août 2020

Pour le préfet de zone par délégation,
Le contrôleur général,

Chef d’état-major interministériel de zone Sud-Est

         Jean-Yves NOISETTE
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